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Apt , le 30 mai 2012.

Cher-e-s ami-e-s,

J'ai bien reçu votre questionnaire adressé aux candidat-e-s aux élections législatives en 

Vaucluse concernant la Palestine et je vous en remercie.

Avant de répondre précisément à vos questions, je voudrais rappeler le cadre dans lequel  

le Front de Gauche construit sa politique concernant la question palestinienne. Je cite la 

page 75 de notre programme L'Humain d'abord :

Nous  nous  battrons  pour  la  suprématie  du  droit  international  sur  la  force,  et  

notamment pour le droit souverain du peuple palestinien à disposer d'un état viable  

et indépendant dans les frontières de 1967, avec Jérusalem Est comme capitale, et  

dans  le  principe  du  droit  au  retour  des  réfugiés,  un  état  palestinien  vivant  

pacifiquement aux côtés d'Israël, conformément aux résolutions de l'ONU.

Nous privilégions donc le droit à la force. Nous regrettons de constater qu'Israël ignore 

obstinément les résolutions de l'ONU, depuis sa création et encore plus systématiquement 

depuis 1967. Ce refus du droit international est approuvé par les Etats-Unis d'Amérique 

(qui  ont  toujours opposé leur  veto à des sanctions),  mais aussi  cautionné par  l'Union 

Européenne  et  par  la  France :  l'inaction  dans  ce  cas  vaut  approbation.  Nous  ne 

l'acceptons pas.
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Les réponses à vos questions découlent de cette position de principe.

1. Nous  refusons  d'être  complices  des  crimes  de  guerre  commis  par  l'armée 

israélienne contre les populations civiles de Palestine. Nous lutterons donc pour 

l'arrêt immédiat de la coopération militaire entre la France et Israël, tant que ce 

pays ne respectera pas les résolutions de l'ONU.

2. Concernant  les  produits  fabriqués  en  Palestine  et  présentés  frauduleusement 

comme « produits d'Israël » : les lois françaises et européennes permettent d'ores 

et déjà d'interdire leur entrée sur notre territoire. Seule manque la volonté politique.  

Cette volonté ne pouvant probablement pas être attendue – au moins à court terme 

-  d'un  gouvernement  PS,  nous  soutiendrons  publiquement  toutes  les  actions 

entrant dans le cadre de la campagne « Boycott – désinvestissement - sanctions » 

lancée par la société civile palestinienne dans son appel de 2005. De même, nous 

soutiendrons publiquement les militant-e-s qui  pourraient  être  poursuivi-e-s pour 

leur action dans le cadre de cette campagne (en continuité de nos actions lors des 

poursuites passées).

3. Les député-e-s  du  Front  de  Gauche voteront  bien  évidemment  toute  résolution 

résolution visant à la reconnaissance pleine et entière de l'état palestinien, dans 

ses frontières de 1967, avec Jérusalem Est comme capitale.

J'espère avoir répondu à votre attente, et je vous prie de recevoir, cher-e-s ami-e-s, mes 

salutations fraternelles.

Josette Pessemesse



ANNEXE

courrier adressé par le  Front de Gauche au site DesInfos.com le 12 avril  2012 (pour 

information).

Nous vous remercions pour votre courrier. Nous répondons ici aux questions que vous  

avez bien voulu nous poser. Le Front de Gauche soutient pleinement la reconnaissance  

de  l’Etat  palestinien.  A l’instar  de  nombreux  pays latino-américains  et  de  l’Islande,  la  

France,  si  le  Front  de  Gauche  la  gouverne,  reconnaîtra  l’Etat  palestinien  dans  ses  

frontières de 1967 avec Jérusalem Est pour capitale.

Au sein de l’ONU, elle fera qui est en son pouvoir pour obtenir la reconnaissance plénière  

de l’Etat palestinien par l’ONU et son adhésion. Gouvernée par le Front de Gauche, la  

France pèsera dans toute la mesure du possible pour faire avancer les pourparlers de  

paix entre l’Autorité palestinienne et le gouvernement israélien. Elle le fera en s’appuyant  

sur  les  résolutions  pertinentes  des  Nations  Unies  et  exercera  en  outre  les  pressions  

commerciales nécessaires pour obliger le gouvernement actuel d’Israël à s’y conformer  

dans l’intérêt de tous.

Le  Front  de  Gauche  pense  lui  aussi  que  l’accord  d’association  UE-Israël  doit  être  

suspendu tant que le gouvernement israélien ne se conformera aux obligations qui lui  

incombent en vertu de ce traité. Nous œuvrerons en ce sens au sein du Conseil européen  

et nous veillerons à ce qu’aucune nouvelle opportunité commerciale ne soit accordée à  

Israël en l’état actuel des choses.

La France appuiera la mise en place d’une liste noire des entreprises israéliennes qui  

violent délibérément l’esprit des dispositions prises par l’UE en exportant abusivement des  

produits provenant des territoires occupés. Ces entreprises devront être boycottées. Elles  

le seront en France.

En outre, la France veillera à ce que les entreprises françaises - et européennes - ne  

participent pas, par des investissements illégaux, à la colonisation. Une liste noire des  

entreprises  se  livrant  à  ce  genre  d’opération  sera  dressée,  rendue  publique  et  des  

sanctions appliquées.

Nota : le site DesInfos.com se présente ainsi : Liens, textes et informations en provenance d'Israël. 

Contribution à la lutte contre la désinformation anti-israélienne présente dans les médias en France.


